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	PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS

	

	1.1
Ouvrages connexes
	.1
Section 15010 — Exigences générales en mécanique (complémentaire de la division 1).


	
	.2
Section 15400 — Plomberie — Prescriptions normalisées.


	
	.3
Section 15500 — Chauffage et refroidissement — Prescriptions normalisées.


	
	.4
Section 15800 — Ventilation — Climatisation.


	
	.5
Division 16 — Électricité.


	
	

	1.2
Portée et exigences générales
	.1
Aux fins de la présente section, le sous-contractant spécialisé en régulation sera sous la responsabilité directe de l’ENTREPRENEUR.


	
	.2
Les marques et modèles des contrôleurs programmables pour le système de gestion d’énergie (SGE) autorisés sont limités aux produits Delta Controls, Reliable Controls et Siemens. L’ENTREPRENEUR est tenu d’utiliser les contrôleurs identifiés dans le Manuel des standards de la régulation/automatisme de l’ORGANISME PUBLIC (ci-après nommé « MSRA de l’ORGANISME PUBLIC »). Voir les détails à la sous-section 2.1 de la présente section.


	
	.3
Tous les travaux dont il est question dans la présente section doivent être conformes aux exigences du MSRA de l’ORGANISME PUBLIC, lequel est fourni en annexe ou disponible sur demande.


	
	.4
Étendue des travaux de la présente section : Fourniture, installation, raccordement et programmation de tous les équipements de contrôle indiqués aux documents du contrat ou nécessaires au bon fonctionnement du système selon les séquences de contrôle indiquées aux plans. Cela doit comprendre :


	
	
.1
Dessins d’atelier et manuels d’exploitation.


	
	
.2
Fourniture, installation et raccordement de tous les produits suivants :

	
	.1
contrôleurs programmables ;
.2
boîtiers et panneaux pour contrôleurs ou accessoires, y compris supports muraux ou autoportants sur fond de contreplaqué ignifugé ;

.3
instruments et accessoires de contrôle ;

.4
instruments existants réutilisés ;

.5
tubes, conduits métalliques et filerie.



	
	
.3
Identification des conduits et équipements.


	
	
.4
Ajustement et calibration des équipements 
neufs et réutilisés.


	
	
.5
Programmation.


	
	
.6
Graphiques.


	 
	
.7
Mise en marche et réglage, y compris
l’assistance au sous-contractant en 
balancement pour l’ajustement des débits.


	
	
.8
Formation des représentants de l’ORGANISME 
PUBLIC.


	
	
.9
Optimisation des séquences de contrôle.


	
	
.10
Visites et suivis saisonniers.


	
	.5
Les plans de contrôle sont du type qualitatif, c’est-à-dire qu’ils ne décrivent que le type de composantes (conduit électrique, conduit pneumatique, SA, EA, SD, ED, MP, ME, etc.) sans préciser la quantité requise. L’ENTREPRENEUR doit se référer aux séquences de contrôle pour déterminer ce qui est requis afin de s’y conformer.


	
	.6
Le sous-contractant en contrôle doit examiner tous les plans de mécanique et d’électricité aux fins de localisation de l’équipement auquel il doit se raccorder (ex. démarreur) et de localisation de ses équipements (sondes, soupapes, etc.).


	
	.7
Le système doit être conçu, programmé et mis en marche par des techniciens et électriciens qualifiés, normalement à l’emploi de la firme.


	
	.8
Fournir les panoramas graphiques des systèmes sur interface opérateur. Tous les graphiques seront conçus pour fonctionner sur le logiciel enteliVIZ. Les graphiques devront préalablement être soumis pour approbation à l’équipe de Régulation et automatisme de l’ORGANISME PUBLIC et devront respecter les indications du MSRA de l’ORGANISME PUBLIC. De plus, ils devront être produits localement afin de garantir l’exactitude de la base de données RA.


	
	.9
Réparations effectuées au cours de la première année : lorsqu’un bris ou un mauvais fonctionnement est rapporté, effectuer une visite des lieux dans un délai de 24 heures ou moins afin de déceler le ou les problèmes. Effectuer les réparations nécessaires pour remettre les systèmes en marche, même si ce n’est que temporairement (c.-à-d. : lorsque des pièces nécessitent un délai de livraison assez long), le tout, à l’intérieur de 48 heures. Si ce délai de 48 heures n’est pas respecté, les frais engagés par le chargé de projet (salaires, réparations effectuées par des firmes indépendantes, etc.) sont facturés au sous-contractant en contrôle.


	
	

	1.3
Dessins d’atelier et diagrammes
	.1
La section 15900 doit fournir des dessins d’atelier pour approbation. Les dessins d’atelier doivent être suffisamment complets et détaillés pour permettre de juger de la qualité et de l’efficacité des systèmes proposés.


	
	.2
Les dessins d’atelier doivent inclure :


	
	.1
les diagrammes de contrôle des systèmes ainsi que leurs composantes ;
.2
les séquences d’opération ;

.3
l’architecture de réseau complet, y compris les contrôleurs programmables existants ;

.4
la liste des composantes de contrôle ;

.5
les fiches techniques de chaque produit ;

.6
les tableaux de soupapes ;

.7
un dessin détaillé du montage des panneaux (incluant contrôleurs, blocs d’alimentation et transformateurs, relais, borniers, caniveaux, identifications, etc.).


	
	.3
Pour les bâtiments existants, les dessins d’atelier doivent être préparés à partir des diagrammes et schémas existants (formats Visio et Word) qui seront fournis sur demande par l’ORGANISME PUBLIC.


	
	.4
Les documents doivent être conformes aux exigences du MSRA de l’ORGANISME PUBLIC.


	
	.5
Tous les documents doivent être en français.


	
	

	1.4
Manuel d’entretien et d’opération
	.1
À la fin des travaux faisant l’objet de ce contrat, l’ENTREPRENEUR doit fournir la documentation approuvée des contrôles « tel que construit » en format électronique. Cette documentation doit être nette et claire et elle doit présenter un dossier adéquat des travaux tels qu’ils ont été installés.


	
	.2
La documentation devra inclure les éléments suivants :


	
	
.1
la version finale et approuvée (dessins « tel 
que construit ») des documents exigés dans la 
sous-section Dessins d’atelier et 
diagrammes ;


	
	
.2
les dessins de contrôle « tel que construit » en format Microsoft Visio (.vsd) et les séquences de contrôle en fichiers Word, le tout en conformité avec les exigences du MSRA de l’ORGANISME PUBLIC.


	
	

	
	


	PARTIE 2 – PRODUITS
	

	2.1
Contrôleurs numériques de 
bâtiment (B-BC, B-AAC)
	.1
Tous les contrôleurs programmables doivent être de marque Reliable Controls, Delta Controls ou Siemens, selon les exigences du MSRA de l’ORGANISME PUBLIC.
.


	
	

	2.2
Autres produits et accessoires de contrôle
	.1
Les marques et modèles des produits acceptés sont spécifiés aux plans ou dans le MSRA de l’ORGANISME PUBLIC.


	
	

	2.3
Réseau d’air comprimé
	.1
Les lignes d’air de contrôle doivent être en cuivre ou en polyéthylène de type FR. Lorsqu’elles traversent le béton, elles doivent être protégées par des tubes métalliques. En aucun cas elles ne doivent passer dans un mur extérieur. Elles doivent être situées à au moins à 6 po (15,24 cm) de celui-ci. De plus, elles ne doivent pas traverser un conduit d’air frais, une prise d’air, etc.


	
	.2
Partout où les lignes sont apparentes, les conduits pneumatiques doivent être installés dans des conduits métalliques.



	
	.3
Dans les salles de mécanique, les lignes d’air doivent être en cuivre rigide de type « L » ou en polyéthylène de type FR, si elles sont installées dans les conduits métalliques.


	
	.4
Il doit y avoir suffisamment de pattes de condensation et de drains pour prévenir toute condensation possible dans le réseau.


	
	.5
En aucun cas, les lignes d’air de contrôle ne doivent être attachées aux tuyaux ou conduits distribuant d’autres services.


	
	.6
Partout où un conduit pneumatique traverse un mur, un plancher cloison, un plafond, une paroi métallique ou autre, l’espace autour du conduit doit être rendu parfaitement étanche.


	
	.7
Tuyauterie de contrôle :


	
	.1 La tuyauterie doit être en tube de cuivre soudé et en plastique dans les endroits où la résistance mécanique du cuivre n’est pas nécessaire. Cette tuyauterie doit être de dimension suffisante pour fournir les contrôles ou l’ensemble des contrôles.



	
	.2 La tuyauterie et la filerie doivent suivre les lignes du bâtiment. Ne pas les calorifuger. Installer des dispositifs d’égouttement et d’évacuation aux points bas.



	
	.3 Seul le sous-contractant en contrôle peut couper ou modifier les lignes du réseau d’air existant afin de procéder aux travaux.

	
	

	2.4
Filerie (câble)
	.1
Fournir et installer la filerie électrique de contrôle requise, le tout, en conformité avec le chapitre V, Électricité, du Code de construction du Québec.


	
	.2
Sauf indication contraire aux plans et devis, toute la filerie à 120 ou 24 volts demandée aux plans de régulation ou de mécanique et localisée dans les salles de mécanique doit être installée dans des conduits métalliques à parois minces (EMT). Le calibre de la filerie doit être d’au moins 18 AWG.


	
	.3
La tuyauterie et la filerie doivent suivre les lignes du bâtiment. Ne pas les calorifuger.


	
	.4
Tous les conduits EMT desservant les sondes (c.-à-d. détecteur de température) doivent se terminer à 305 mm de longueur et être raccordés aux connecteurs. Les câbles toronnés blindés se terminent à 915 mm des connecteurs.


	
	.5
Tous les conduits doivent être identifiés, comme décrit dans le MSRA de l’ORGANISME PUBLIC.


	
	.6
Le diamètre des conduits doit respecter les standards énoncés dans le MSRA de l’ORGANISME PUBLIC.


	
	

	2.5
Supports de panneaux ou instruments
	.1
Tous les supports muraux ou autoportants seront fournis et installés par le sous-contractant. Le type de support et l’emplacement doivent faire l’objet d’une coordination avec l’ENTREPRENEUR et le chargé de projet de l’ORGANISME PUBLIC.


	
	.2
Le bois contreplaqué utilisé pour les supports doit être ignifugé.


	
	

	
	

	PARTIE 3 – EXÉCUTION
	

	3.1 Installation
	.1
L’installation et le raccordement des systèmes et de leurs commandes doivent être réalisés par des ouvriers qualifiés.


	
	.2
Toute l’installation doit respecter les exigences au MSRA de l’ORGANISME PUBLIC.


	
	.3
L’ENTREPRENEUR doit vérifier et calibrer tous les instruments numériques et analogiques avant la mise en marche, y compris pour les produits réutilisés.


	3.2 Mise en marche et réglage
	.1
La mise en marche du système ne peut être réalisée que lorsque l’exercice de point à point, la mise en marche des équipements et le balancement ont été adéquatement réalisés. L’ENTREPRENEUR doit confirmer au sous-contractant en régulation que les équipements mécaniques contrôlés par le SGE sont prêts à être mis en fonction de façon permanente et selon les séquences de fonctionnement déterminées.



	
	.2
Le sous-contractant en régulation réalise alors la mise en marche du SGE et ses procédures d’assurance qualité pour s’assurer que le système fonctionne adéquatement.



	
	.3
L’ENTREPRENEUR s’assure alors de la communication adéquate du SGE avec les autres systèmes, par exemple, les contrôleurs internes de certains équipements, les systèmes de sécurité ou les systèmes de régulation existants, le tout, selon les exigences du MSRA de l’ORGANISME PUBLIC.



	
	.4
L’ENTREPRENEUR s’assure du fonctionnement du système mécanique selon les séquences programmées à l’arrêt, en marche et sous toutes autres conditions particulières.


	
	.5
L’ENTREPRENEUR réalise alors tous les ajustements finaux nécessaires au bon fonctionnement du système, par exemple l’ajustement de certaines boucles de contrôle.



	
	.6
Quand le sous-contractant en régulation affirme avoir terminé la mise en marche, il considère que le système est prêt à être livré à l’ORGANISME PUBLIC et qu’il est fonctionnel comme exigé aux plans et devis. Ses initiales et les dates de la mise en marche sont consignées au rapport de test de séquence. Un rendez-vous est pris avec le chargé de projet de l’ORGANISME PUBLIC. Il doit programmer un rapport de tendance structuré pour chaque système de ventilation et pour chaque réseau de chauffage et de refroidissement ainsi qu’un rapport de tendance de maintien des conditions ambiantes, débits et pression dans les pièces. Ces tendances permettront d’assurer le suivi des performances des équipements et des performances saisonnières, et d’optimiser le fonctionnement des systèmes et des équipements.



	
	.7
Ces rapports de tendance devront être archivés sur le SGE du bâtiment pour suivi et analyse de la performance des systèmes. L’archivage devra couvrir un minimum de 12 mois de données.



	
	.8
Effectuer la mise en marche des systèmes comme décrite dans la section 01100 Exigences générales, article « 8.1 Mise en service ».



	3.3 Formation
	.1
Fournir la formation exigée à la section 01100 Exigences générales.


	3.4
Visites et suivi saisonniers
	.1
Pendant la première année suivant la date du certificat de réception avec réserve, le chargé de projet de l’ORGANISME PUBLIC coordonne quatre examens, soit un par saison, pour vérifier et ajuster au besoin le fonctionnement des équipements aux conditions climatiques observées dans une année.



	
	.2
Le sous-contractant en contrôle devra être disponible pour assister l’agent de mise en service et l’équipe Régulation et automatisme. Il sera convoqué au moins cinq jours ouvrables à l’avance et devra être disponible pour une visite du bâtiment, des tests sur place et la modification de programmation à la suite des observations soulevées. Fournir un rapport pour chaque essai saisonnier.



	
	.3
Le sous-contractant en contrôle doit inclure dans sa soumission une allocation d’heures pour les services d’un technicien.
.4 Allocation d’heures : Prévoir une banque d’heures correspondant à 0,13 heure par point de contrôle des B-BC, plus 0,03 heure par point de contrôle des B-AAC.

	

	

	
	.5
La portée des travaux sera définie en collaboration avec le chargé de projet et l’agent de mise en service de l’ORGANISME PUBLIC.


